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n° 272 841 du 17 mai 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. NGABOYISONGA

Rue Charles Parenté 10/5

1070 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 juillet 2021 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 juin 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 18 novembre 2021.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. NGABOYISONGA, avocat, et L.

DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes né le 1er février 2002 à Douala, vous êtes de nationalité

camerounaise, d’origine ethnique bamiléké et originaire de la ville de Douala.

À l’âge de 12 ans, vous commencez à ressentir de l’attirance pour les hommes.

En 2017, vous rencontrez un garçon nommé [T. H.] qui vend du pain à la porte du lycée bilingue à

Douala. Vous discutez ensemble et il vous invite chez lui plusieurs fois mais vous refusez d’y aller.
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Finalement, un jour vous acceptez d’y aller et après avoir bu un verre ensemble, il vous complimente et

vous demande d’entretenir un rapport sexuel avec lui. Vous accédez à sa demande. Cette même

année, [H.] devient votre petit ami et vous commencez une relation de couple avec lui.

Le 3 février 2018, vous sortez avec [H.] et vous allez dans une discothèque au quartier Deïdo. Un

monsieur vous surprend en train d’embrasser [H.] dans les toilettes de cette discothèque et alerte les

personnes présentes qui vous insultent et menacent de vous tabasser. Vous réussissez à échapper et

vous vous réfugiez chez votre oncle [T. V.]. [H.] quant à lui est battu à mort dans la discothèque.

Le lendemain, votre mère appelle chez votre oncle et ce dernier vous apprend que la police s’est

présentée chez vous avec les parents d’[H.] qui vous accusent d’être le coupable de la mort de leur

enfant. La police fouille aussi votre maison. Par après, la police se présente de nouveau chez votre

mère à plusieurs occasions car les autorités pensent que votre mère vous cache.

Votre mère et votre oncle organisent alors votre départ du Cameroun. Le 10 février 2018, un monsieur

vient vous chercher chez votre oncle, vous donne un passeport et vous voyagez avec lui au Maroc. Le

16 février vous traversez la mer et arrivez en Espagne où vous restez cinq mois.

Un ami appelé [O.] vous emmène avec lui en Belgique où vous arrivez le 22 juillet 2018.

Le 25 juillet 2018, vous introduisez une demande de protection internationale auprès de l’Office des

étrangers (OE).

En cas de retour au Cameroun vous craignez d’être tué du fait de votre homosexualité.

Vous présentez les documents qui suivent en appui de votre demande de protection internationale : 1.

Acte de naissance (copie, vu original) ; 2. Certificat de nationalité camerounaise (copie, vu original) ; 3.

Deux témoignages de [M. E. G.] du 13 Février 2021 avec photo de l’auteur et capture d’écran de l’email

qui contenait ce témoignage (copie) ; 4. Attestation de fréquentation de Rainbow House du 27 février

2020 (copie) ; 5. Fiche de paie du 18 janvier 2021 (copie) ; 6. Extrait du code pénal du Cameroun

(copie) ; 7. Article « Au Cameroun, [R. M.], mort pour avoir été homosexuel » du 17 février 2014 (copie).

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif,

relevons tout d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des

besoins procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun

besoin procédural spécial dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Tout d’abord en ce qui concerne votre prétendue minorité, conformément à la décision qui vous a été

notifiée en date du 3 août 2018 par le Service des Tutelles relative au test médical de détermination de

votre âge conformément aux articles 3 §2, premier alinéa, 2° et 6 à 8 du titre XIII, chapitre 6 « Tutelle

des mineurs étrangers non accompagnés » de la loi-programme du 24 décembre 2002 modifiée en

dernier lieu par la loi du 12 mai 2014, il ressort du test médical réalisé le 30 juillet 2018 à la demande de

l’Office des étrangers qu’à la date du 30 juillet 2018, vous seriez âgée de plus de dix-huit ans et que

l’âge de 20,6 ans avec un écart-type de deux ans constitue une bonne estimation. Dès lors, la prise en

charge par le Service des Tutelles a cessé de plein droit à la date de notification de cette décision. Cette

décision rendue le 3 août 2018 a été confirmée en date du 4 juin 2019 par le même Service des Tutelles

(voir dossier administratif).

Suite à l’analyse de votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies dans le

cadre de la protection subsidiaire.
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Vous avez déclaré être de nationalité camerounaise et avoir subi des persécutions en raison de

votre orientation sexuelle. Cependant, au vu des éléments de votre dossier, le Commissariat

général n’est pas convaincu que vous soyez homosexuel.

En effet, bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son

orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit

convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le

Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en

raison de son orientation sexuelle, un récit circonstancié, précis et exempt d’incohérence majeure. Or,

tel n’est pas le cas en l’espèce.

Premièrement, le Commissariat général ne considère pas établie l’agression homophobe que

vous racontez avoir subie et qui aurait eu lieu dans une discothèque au quartier Deïdo à Douala.

Les arguments ci-dessous expliquent cette considération.

Vous affirmez que le 3 février 2018, vous sortez avec votre partenaire [T. H.] et vous allez à une

discothèque située au quartier Deïdo à Douala. À un moment, vous embrassez votre copain dans les

toilettes, mais un homme vous surprend, alerte les personnes présentes qui vous insultent et menacent

de vous frapper. Vous réussissez à vous enfuir, alors qu’[H.] décède suite à cette agression (Notes de

l’entretien personnel du 26-02-2021, NEP, p. 9 et 14-15). Or, les informations objectives portées à la

connaissance du Commissariat général après votre entretien personnel et dont copies sont jointes au

dossier administratif, contredisent vos affirmations concernant la mort d’[H.]. En effet, vos deux profils

Facebook au nom de « [J. M. S.] » montrent que vous êtes ami avec quelqu’un nommé « [L. T.] » (voir

dossier administratif, farde bleue, documents 1 et 2). Le profil de cette personne montre que le nom

complet du profil est « [L. T.] ([Ta.]) », soit le nom de famille que attribuez à [H.] (voir dossier

administratif, farde bleue, document 3). De plus, parmi les photos de ce profil, on retrouve une image où

l’on voit un t-shirt de football au dos duquel est écrit le nom « [H.] », laissant comprendre qu’il s’agit d’

(voir dossier administratif, farde bleue, document 4). Du fait de ses informations, il est raisonnable de

penser que ce profil correspond bien à la personne que vous appelez [T. H.]. Or, dans ce profil, de

nombreuses publications ont été postées après le 3 février 2018 et celles-ci continuent jusqu’au moment

actuel (voir dossier administratif, farde bleue, documents 5 et 1). Ces informations contredisent vos

déclarations selon lesquelles [T. H.] serait décédé suite à une agression des personnes présentes dans

cette discothèque de Deïdo et montrent, au contraire, qu’il est en vie et continue à poster des photos de

lui sur Facebook. Cette contradiction discrédite fortement vos déclarations concernant l’épisode que

vous affirmez avoir vécu avec [H.] dans cette discothèque de Deïdo. Les éléments révélés par ces

recherches sur les réseaux sociaux concordent de manière à former un faisceau d’indications qui

forgent la conviction du Commissariat général quant à l’absence de crédibilité de l’agression

homophobe que vous dites avoir subie avec votre prétendu partenaire dans cette discothèque.

En outre, cette contradiction témoigne d’une tentative de tromperie de votre part à l’égard des autorités

belges en ce qui concerne la mort de votre partenaire allégué suite à un épisode de violence

homophobe. Dès lors, le Commissariat général estime que cette tentative de tromperie entame

gravement la crédibilité générale de votre récit d’autant plus que, au cours de votre procédure, vous

avez déjà utilisé des documents visant à tromper les autorités belges concernant votre date de

naissance. En effet, votre acte de naissance est considéré comme « probablement faux » par le Service

Public Fédéral Justice qui, par ailleurs, considère que votre certificat de nationalité est probablement

basé également sur des fausses informations (documents 1 et 2 et courrier du Service des Tutelles du

4.06.2019, in dossier administratif). Par conséquent, cette attitude conduit le Commissariat général

à mettre en doute votre bonne foi et, partant, ceci justifie une exigence accrue en matière de

preuve dans l’établissement des autres faits que vous invoquez à l’appui de la présente

procédure. Ces faits n’emportent pas davantage la conviction au vu des éléments qui suivent.

Ainsi, lorsque l’officier de protection vous demande des détails concernant le contexte de l’agression

homophobe que vous affirmez avoir subie dans cette discothèque, vous affirmez que cette dernière

s’appelle « Deïdo boîte, boîte de Deïdo, Canne à sucre, un truc comme ça. On lui donnait plusieurs

noms » (NEP, p. 16). Parmi ces noms, vous donnez effectivement celui d’un club célèbre situé au

quartier Deïdo à Douala (voir dossier administratif, farde bleue, document 6). Cependant, s’agissant

d’un endroit assez connu dont il est raisonnable de penser que vous connaissez le nom sans pour

autant y avoir été, le Commissariat général estime que d’autres détails sont nécessaires pour étayer vos

déclarations sur le contexte de l’agression précitée. Tel n’est pas le cas en l’espèce.
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Ainsi, concernant l’heure de cette agression homophobe que vous invoquez, vous affirmez que celle-ci

a eu lieu « vers la nuit » (NEP, p. 14). Lorsque l’officier de protection vous demande plus de précisions à

ce sujet, vous affirmez « [c]’est dans la nuit, vraiment dans la nuit » (Ibidem). Vous restez donc

totalement imprécis et ne parvenez même pas à donner une heure approximative pour cette agression.

Toutefois, étant donné qu’il s’agissait de la première fois que vous étiez victime de violence, comme

vous l’affirmez un peu plus loin dans vos réponses, il est raisonnable d’attendre de vous plus de

précisions concernant le contexte où a lieu cette prétendue agression (NEP, p. 16). Or, tel n’est pas le

cas en l’espèce au vu de vos autres déclarations sur ce fait. En effet, à la demande de description des

toilettes où aurait eu lieu l’agression, vous répondez succinctement « [c]’est un petit endroit avec un pot,

c’est tout. Il y a aussi un endroit où on pouvait se laver les mains, un petit lavabo » (NEP, p. 14). Ce

n’est que plus loin, du fait de l’insistance de l’officier de protection afin de comprendre comment étaient

ces toilettes, que vous gesticulez puis faites comprendre qu’il y avait une cabine à l’intérieur (NEP, p.

15). De nouveau, cette description laconique du lieu où vous situez l’agression contre [H.] et vous-

même n’est pas cohérente avec la gravité de cette agression et, par conséquent, elle diminue la

crédibilité de vos déclarations concernant ce fait. De plus, vous n’êtes pas capable de donner une seule

caractéristique concernant le monsieur qui vous aurait surpris en train d’embrasser [H.]. Ce manque de

détails spécifiques sur la personne à l’origine de l’agression que vous invoquez est incohérent avec la

gravité de cette dernière et avec le fait qu’il s’agissait de la première fois que vous étiez victime de

violence. Cette incohérence discrédite encore vos dires concernant cette agression. Par ailleurs,

concernant votre fuite lorsque les gens de la discothèque venaient pour vous agresser, vous affirmez

qu’ils ne vous ont pas frappé puisque vous avez fui. Vous ajoutez que vous n’avez rien dit à ce moment,

qu’[H.] a peut-être dit quelque chose, mais que vous ne savez pas, que vous êtes sorti par la porte et

que vous vous êtes mis à courir en sortant sans regarder si les gens vous poursuivaient (NEP, p. 15).

Une fois de plus, vos déclarations sur le contexte de l’agression et sur votre fuite sont inconsistantes et

dépourvues d’éléments de vécu car vous ne donnez aucun détail spécifique sur vos prétendus

agresseurs, ce que vous avez vu ou entendu ou sur les endroits que vous avez traversés avant

d’échapper à un lynchage. Ceci est incohérent pour une expérience si marquante comme l’est une

première agression physique à votre encontre au cours de laquelle votre seul partenaire trouve la mort.

Dès lors, le Commissariat général estime que ces incohérences ajoutées à l’inconsistance de vos

propos ruinent le crédit de vos déclarations concernant l’agression du 3 février 2018.

D’autre part, en ce qui concerne les suites de l’agression homophobe dans cette discothèque, vous

déclarez que, le 4 février 2018, la police et les parents d’[H.] se présentent chez votre mère alors que

vous êtes chez votre oncle [T. V.]. La police fouille votre maison et les parents d’[H.] vous accusent

d’être à l’origine de sa mort (NEP, p. 9 et 15). Vous expliquez que vous apprenez cela grâce à votre

oncle qui en est informé par votre mère (NEP, p. 15). Par la suite, l’officier de protection vous demande

quelles autres informations avezvous obtenues de votre mère concernant cet épisode et vous déclarez

que « […] [e]lle a dit qu’ils ont été à la maison, fouillé la maison, dans les chambres, avec la police »

(NEP, p. 16). Dans la foulée, lorsque l’officier de protection vous demande plus de précisions sur cette

visite de la famille d’[H.] et de la police chez votre mère, vous dites : « [c]’est juste ce qu’elle m’a dit. Et

que si j’étais à la maison, peut-être on devait me tuer » (Ibidem). Tout de suite après, vous ajoutez que

vous ne savez pas si la police a montré ou donné des documents à votre mère lors de ces visites

(Ibidem). Vos explications concernant cet épisode sont extrêmement réduites alors qu’elles concernent

de prétendues poursuites des autorités camerounaises à votre encontre. Vos déclarations laconiques et

inconsistantes concernant cet évènement sont incohérentes avec l’importance de dernier. Dès lors, le

Commissariat général considère que cette incohérence discrédite vos déclarations sur cette première

visite des autorités chez votre mère. Ensuite, vous expliquez que la police est revenue chez votre mère

a plusieurs occasions mais vous ne savez pas quand et indiquez que votre mère vous a juste raconté

que la police est revenue chez elle (Ibidem). Confronté au manque de détails de vos déclarations

concernant ces visites ultérieures de la police, vous restez vague et donnez une réponse évasive en

affirmant qu’: « [i]ls venaient vraiment pour me chercher car ils pensaient que ma mère était en train de

me cacher. Ma mère m’a dit qu’ils sont venus plusieurs fois » (Ibidem). Vous concluez en répétant que

vous ne savez vraiment pas si la police a donné un document à votre mère lors de ces visites et que

vous n’étiez pas là (Ibidem). Le manque évident de détails concernant vos affirmations sur ces visites

de la police contraste avec l’importance de celles-ci qui s’inscrivent dans la foulée de la prétendue mort

d’[H.], dont les parents vous rendent responsable devant la police. Cette visite a lieu dans le cadre d’une

enquête policière contre vous sur laquelle vous n’apportez pas le moindre détail ni élément de preuve

documentaire. Au regard de la gravité de ces évènements, le Commissariat général n’estime pas

cohérent que vous ne soyez pas en mesure de fournir ne serait-ce que quelques informations concrètes

sur ces visites de la police chez votre mère. Cette incohérence déforce la crédibilité de vos propos

concernant ces visites de la police et des parents d’[H.] chez votre mère.



CCE X - Page 5

Partant, elle achève de convaincre le Commissariat général du manque de crédit de vos déclarations

concernant l’agression homophobe dont vous auriez été victime le 3 février 2018 ainsi que de vos dires

sur les conséquences de cette agression, à savoir, la mort d’[H.] et les visites de ses parents et de la

police chez votre mère.

Au regard de l’importante contradiction qui concerne la mort alléguée de [T. H.] et du cumul

d’incohérences contenu dans vos déclarations sur l’agression homophobe dont vous auriez

tous les deux été victimes, et ses conséquences, le Commissariat général considère qu’il ne

peut pas octroyer de crédibilité à vos propos sur ces évènements. Dès lors, il estime que

l’agression homophobe à la discothèque de Deïdo, la mort d’[H.] et les visites des parents de ce

dernier et de la police chez votre mère ne sont pas des faits établis.

Deuxièmement, le Commissariat général ne peut pas octroyer de crédit à vos déclarations en

relation avec votre vécu homosexuel pour les motifs ci-après.

Par rapport à ce vécu et à votre attirance pour les garçons et les hommes, vous expliquez que vous

avez ressenti cette attirance dès l’âge de 12 ans et que vous aimiez plus être avec les garçons qu’avec

les filles (NEP, p. 17). L’officier de protection vous demande alors de raconter des exemples de

moments concrets où vous avez ressenti une attirance pour les hommes. Vous répondez de façon

vague et générale en déclarant : « [p]eut-être, je peux être avec quelqu’un et il peut m’expliquer son

problème et je manifeste de l’affection, j’avais beaucoup plus d’affection que par rapport à une fille. Ça

peut m’arriver que je désire à la personne. Parfois, quand je suis avec un garçon, je vois mon pantalon

et mon pénis est debout » (Ibidem). Relancé tout de suite pour que vous concrétisiez votre réponse en

livrant des souvenirs de moments où vous avez ressenti une telle attirance, vous affirmez ne pas

comprendre la question. L’officier de protection vous ré-explique alors : « [c]e que je vous demande

c’est de me parler d’un moment où vous ressentez de l’attirance pour un homme. De me dire quand est-

ce que ça a eu lieu, où étiez-vous et comment était cet endroit, avec qui étiez-vous, qu’est-ce que vous

avez pensé, qu’est-ce que vous avez dit, comment l’autre personne a réagi… ? ». Vous répondez alors

de façon évasive et succincte: « [m]on premier couple c’était avec [H.]. Moi j’ai toujours gardé ça en moi.

Je ne l’ai jamais dit » (Ibidem). L’officier de protection spécifie alors qu’il peut s’agir de d’attirances dont

vous n’avez pas parlé et vous revenez à une réponse générale sans aucun détail spécifique en

déclarant : « [j]e peux être avec vous, c’est comme ça que les attirances me viennent. Généralement,

quand je suis avec quelqu’un, je me sens seul et je peux avoir envie d’être avec lui. Je me sentais bien

avec la personne. Quand je ne suis pas avec la personne, je ressens un manque » (Ibidem). Pour

concrétiser, l’officier de protection vous demande pour qui avez-vous ressenti cette attirance, ce à quoi

vous répondez de façon particulièrement laconique que cela est « peut-être » arrivé avec vos amis de

classe mais que vous avez oublié leurs noms (Ibidem). Vos propos successifs ne révèlent en rien une

impression de faits vécus dans votre chef puisqu’ils sont généraux et sans aucun détail spécifique. Au

vu de ce qui précède, vos dires n’emportent aucunement la conviction du Commissariat général en ce

qui concerne la prise de conscience de votre orientation sexuelle dans un contexte d’homophobie

fortement ancrée tel qu’il existe au Cameroun. Ce constat amenuise la crédibilité de vos déclarations

sur votre vécu homosexuel.

Ensuite, l’officier de protection vous interroge sur le sentiment de solitude que vous manifestez et vous

expliquez en quoi cela consiste : « [c]’est tomber amoureux et des trucs comme ça. Je me sentais un

peu comme si j’aimais la personne et franchement je me sentais bien avec la personne et quand on

n’était pas ensemble, je sentais vraiment un manque ». Puis vous ajoutez que vous gardiez ce

sentiment pour vous car vous aviez peur étant donné que ce garçon n’était pas homosexuel (Ibidem).

Vous expliquez qu’il s’agissait de quelqu’un de votre école lorsque vous étiez en 5ème ou 4ème et que

rien que rester ensemble avec lui ça vous plaisait. Cependant, vous ne vous souvenez pas de son nom

et vous le décrivez en disant qu’: « [i]l avait un teint clair. Mince. Taille moyenne, normale. Nous étions

vraiment jeunes. J’étais vraiment jeune » (Ibidem). La description que vous donnez de ce garçon est

particulièrement laconique et la façon dont vous parlez de vos sentiments et de votre attirance par

rapport à lui est générale, sans aucun élément spécifique qui pourrait traduire un vécu dans votre chef.

Ainsi, vos déclarations en ce sens n’emportent pas la conviction du Commissariat général, d’autant plus

que, comme mentionné supra, une exigence accrue en matière de preuve vous échoit. Dès lors, cette

conclusion déforce davantage la crédibilité de vos déclarations sur votre vécu homosexuel.

Par ailleurs, comme déjà mentionné, vous affirmez que vous ressentez de l’attirance pour les hommes

depuis l’âge de 12 ans donc, cela fait plus de dix ans.
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Malgré tout le temps écoulé, vos exemples concernant cette attirance sont limités à votre seul

environnement scolaire, généraux, exempts de détails spécifiques et ils ne contiennent pas d’éléments

de vécu pouvant étayer cette attirance pour les hommes que vous invoquez. Ce manque de vécu

spécifique est incohérent avec la longue période écoulée pendant laquelle vous affirmez ressentir de

l’attirance pour les hommes. Cette incohérence discrédite plus avant vos déclarations sur votre vécu

homosexuel.

D’autre part, vous déclarez que vous étiez insulté par vos frères consanguins et vos voisins qui vous

traitaient de « sale pédé » et « Indepsou », (NEP, p. 5 et 7). Plus loin, l’officier de protection vous

demande de décrire des situations de ce type où vous avez été victime ou témoin de propos

homophobes. Vous expliquez alors qu’à une occasion : « On a attrapé des gens en train de coucher

ensemble. Ils sont très très mal vus. C’est une vie, si tu es homosexuel au Cameroun, tu ne peux pas

vivre. Je prends un exemple sur moi » (NEP, p. 18). Lorsque l’officier de protection vous demande de

préciser vos propos quant à cet événement, vous répondez qu’: « [i]ls étaient en train de coucher

ensemble. On les a vus. Ça s’est mal passé. Il y en avait un qui avait une copine. On les a attrapés et

ça s’est mal passé » (Ibidem). L’officier de protection vous pose ensuite des questions sur les détails

concrets de cet épisode. Concernant sa date, vous affirmez : « [c]’est depuis. Je ne m’en souviens plus

» et par rapport à l’endroit où il a eu lieu vous le situez d’abord de façon très générale Douala puis « [j]e

pourrais dire à Forêt Bas ». Vous ajoutez enfin : « [j]’ai entendu des cris, « c’était des pédés », « c’est

des Ndepsou ». Comme s’ils étaient en train de les tuer et on a attrapé son copain avec » (Ibidem).

Vous illustrez donc votre contact avec l’homophobie de la société camerounaise par des déclarations

générales et dépourvues de détails spécifiques qui sont, dès lors, discréditées. Malgré le fait que vous

affirmez par après que cet épisode : « Ça m’a fait mal. J’avais très mal. […] Je me suis mis à la place de

ces gens car ça pouvait être moi, J’étais frustré », cela ne suffit pas à rétablir la crédibilité de vos propos

en ce sens. En effet, le Commissariat général considère que si cet événement vous avait à ce point

blessé, vous devriez être en mesure de le relater de façon bien plus convaincante.

De même, concernant les remarques que vous faisaient les personnes de votre entourage, vous

affirmez que d’autres garçons : « […] venaient me dire : « pourquoi tu restes avec cette personne et tu

ne viens pas avec nous ? ». Peut-être quand j’avais à manger et quelqu’un me demande et je refuse.

Mais à lui, je pouvais lui donner » et « [p]eut-être quelqu’un qui m’a dit : « pourquoi tu es toujours avec

les garçons et jamais avec les filles ? » » (Ibidem). Le Commissariat général estime que ces réflexions

n’ont pas de relation particulière avec votre orientation sexuelle alléguée et qu’elles illustrent des

moments anodins vécus avec vos camarades de classe. Par ailleurs, vous affirmez que, par rapport aux

attirances entre personnes du même sexe, les gens de votre entourage considéraient que : « Garçon-

garçon c’est interdit chez nous. Fille-fille ça va quand même » (Ibidem). Vous entrez ainsi en

contradiction avec la législation camerounaise, que vous apportez d’ailleurs, et qui punit : « toute

personne qui a des rapports sexuels avec une personne de son sexe » (document 6). De même, ces

affirmations contredisent la réalité des discriminations que subissent tous les membres de la

communauté LGBTI au Cameroun, quel que soit leur identité de genre ou leur orientation sexuelle (voir

dossier administratif, farde bleue, document 7). Ces déclarations sont incohérentes pour une personne

camerounaise qui affirme avoir été victime d’insultes et de violences du fait de son orientation sexuelle.

Cette incohérence déforce la crédibilité de vos déclarations à ce sujet et achève de convaincre le

Commissariat général de l’inconsistance de vos propos concernant votre prétendu vécu homosexuel.

Étant donné les incohérences constatées en relation à propos de votre vécu homosexuel, le

Commissariat général estime qu’il ne peut pas octroyer de crédibilité à vos déclarations en ce

sens. Dès lors, ces dernières n’emportent pas la conviction du Commissariat général.

En troisième lieu, le Commissariat général n’est pas convaincu de votre relation avec [T. H.] pour

les raisons suivantes.

Tout d’abord, le Commissariat général rappelle que, comme mentionné supra, il ne considère pas

l’épisode de l’agression à la discothèque de Deïdo comme un fait établi. À ce sujet, le Commissariat

général a mis en évidence des informations objectives qui contredisent vos déclarations concernant la

mort d’[H.] des suites de l’agression précitée. Ces éléments contredisent vos affirmations selon

lesquelles vous auriez eu une relation de couple avec [T. H.] et, dès lors, ils jettent un premier discrédit

sur ces affirmations.

En outre, vous déclarez que [T. H.] a été votre seul partenaire homosexuel et que vous avez fait

connaissance en 2017, sans aucune précision quant à la période de l’année (NEP, p. 9 et 19).
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À ce moment, vous discutez avec lui : « [d]e tout. On se disait tout. Je me rappelle, un jour, on s’est pris

dans les bras et il y a un fil qui s’est connecté. J’ai ressenti un fil qui s’est connecté » (NEP, p. 19).

Interrogé ensuite concernant les thèmes sur lesquels vous parliez avec lui à la sortie de l’école, vous

affirmez qu’: « [i]l me saluait. Il me demandait ce que je faisais à la maison, [sic] Et le weekend, des

petits trucs comme ça, on a appris à se connaître. Il me proposait parfois le pain : « tu peux venir

manger à la pause, pas de problème » » (Ibidem). Vos déclarations concernant ces conversations avec

[H.] sont très peu circonstanciées et sans détails spécifiques. Or, s’agissant de votre première et unique

relation homosexuelle qui a duré quelques mois, il est raisonnable d’attendre plus de détails traduisant

un vécu. Cependant, tel n’est pas le cas en l’espèce ce qui est incohérent avec l’importance d’une telle

relation. Dès lors, le Commissariat général considère que cette incohérence entame davantage la

crédibilité de vos déclarations concernant votre relation avec [H.].

Ensuite, vous ajoutez qu’il vous faisait des cadeaux comme une montre et des chocolats (Ibidem). Dans

la foulée, l’officier de protection vous demande des détails sur cette montre que vous définissez d’abord

en disant que « [c]’est une montre » puis vous ajoutez que vous ne connaissez pas la marque, qu’elle

était ronde et que vous ne vous souvenez de rien d’autre concernant cet objet (Ibidem). Votre

description de ce cadeau de votre partenaire est extrêmement vague et laconique. Elle n’est pas

cohérente avec l’importance de ce même partenaire qui constitue votre première et unique relation

homosexuelle. Par conséquent, cette incohérence déforce encore la crédibilité de vos déclarations

concernant votre relation avec [H.]. Par après, vous donnez quelques détails de l’épisode où vous

auriez dit à [T. H.] qu’il vous plaisait (Ibidem). Étant donné l’indigence de vos propos concernant votre

vécu homosexuel, les incohérences présentes dans vos déclarations sur votre relation avec [H.] et

l’exigence accrue en matière de preuve qui vous échoit, le Commissariat général considère que ces

quelques détails ponctuels ne suffissent pas à rétablir la crédibilité de vos propos sur cette relation.

La contradiction et les incohérences développées ci-avant discréditent vos affirmations sur votre

prétendue relation avec [T. H.]. Le Commissariat ne peut donc pas octroyer de crédibilité

suffisante à ces affirmations et, dès lors, il considère que votre relation avec [H.] n’est pas un fait

établi.

Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, le Commissariat général relève que vous ne

parvenez pas à livrer un récit convaincant susceptible d’étayer un vécu homosexuel dans votre

chef. Vos déclarations quant à la découverte de votre attirance pour les personnes du même

sexe, à votre rencontre avec le seul partenaire que vous dites avoir eu dans votre vie, au

déroulement de cette relation unique manquent totalement de consistance. Des informations

objectives amènent par ailleurs le Commissariat général à rejeter la crédibilité du seul fait de

violence homophobe que vous déclarez avoir subi et qui vous a, non seulement conduit à fuir

votre pays, mais qui serait le théâtre de la mort violente de votre seul partenaire. Le fait que ce

dernier est manifestement encore en vie à l’heure actuelle, au vu de son activité sur les réseaux

sociaux auxquels vous êtes par ailleurs associé, achèvent de convaincre le Commissariat

général de l’absence de crédibilité de votre orientation sexuelle alléguée et du caractère

frauduleux de votre récit d’asile.

Quant aux autres documents que vous déposez, ils ne sont pas susceptibles de restaurer la

crédibilité défaillante de vos déclarations.

Comme mentionné ci-dessus, votre acte de naissance est considéré comme probablement faux par le

Service Public Fédéral Justice qui, par ailleurs, estime que votre certificat de nationalité est

probablement basé sur des fausses informations (documents 1 et 2 et voir dossier administratif). Dès

lors, le Commissariat général considère qu’il ne peut pas octroyer de force probante à ces documents et

qu’ils ne contribuent donc pas à étayer vos déclarations.

Vous présentez des copies de deux versions d’un témoignage de votre entraîneur [M. E. G.]

accompagnées d’une photo de lui où il serait en train de cacheter la deuxième version de ce

témoignage et d’une capture d’écran de l’email contenant la première version de ce document

(document 3). Dans cette lettre, il affirme que vous entreteniez une relation homosexuelle avec votre

ami [T. H.] et qu’il a vu comment vous vous embrassiez avec lui. Il affirme de même que vous avez été

tabassé à la sortie d’une discothèque et qu’[H.] est décédé suite à cette agression. Ce témoignage ne

peut pas rétablir la crédibilité de vos déclarations en rapport avec ces faits. En effet, son caractère privé

limite considérablement le crédit qui peut lui être accordé.
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En outre, l'intéressé n'a pas une qualité particulière et n'exerce pas davantage une fonction qui puisse

sortir son témoignage du cadre privé du cercle amical, susceptible de complaisance, en lui apportant un

poids supplémentaire. D’autre part, il ne donne pas de précisions sur ces prétendues rencontres où

vous embrassiez [T. H.], ce qui ne permet pas de vérifier cette information. Enfin, son témoignage entre

en contradiction avec vos déclarations dans la mesure où il indique que vous auriez été « gravement

tabassé à la sortie d’une discothèque » alors que vous assurez avoir échappé aux coups (NEP, p. 15).

Ces éléments discréditent ce témoignage et ne permettent pas au Commissariat général de lui octroyer

une quelconque force probante.

Ensuite, vous apportez une copie d’une attestation de fréquentation de l’ASBL Rainbow House qui

étaye vos déclarations, selon lesquelles vous avez assisté à une réunion de cette organisation

(document 4 et NEP, p. 11 et 12). D’emblée, le Commissariat général relève que vous vous êtes rendu

pour la seule et unique fois auprès de cette association le 27 février 2020, soit plus d’un an et demi

après votre arrivée en Belgique. Ce premier constat jette un premier doute sur le caractère opportuniste

de votre démarche vis-à-vis de cette association. Ensuite, ce document qui se limite à établir que vous

vous êtes rendu à une activité d’une association qui accueille et accompagne les homosexuels ne

permet pas d’établir votre orientation sexuelle, ni dès lors de restituer à votre récit la crédibilité qui lui fait

défaut. En effet, votre simple présence à des réunions ou d’autres activités d’une organisation LGTBI ne

signifient pas ni prouvent que vous ayez vous-même une orientation sexuelle homosexuelle. Partant, le

Commissariat général estime que ni cette attestation de Rainbow House, ni vos déclarations sur votre

activité avec eux possèdent une force probante susceptible de rendre le crédit à votre récit préalable.

Vous apportez aussi une fiche de paie de votre travail en Belgique (document 5). Le Commissariat

général ne remet pas en cause ce document mais signale que celui-ci n’a pas de lien avec les motifs

que vous invoquez dans votre demande de protection internationale. Il n’a donc aucune force probante

pour étayer vos propos sur lesdits motifs.

Enfin, l’extrait du code pénal du Cameroun et l’article sur [R. M.] témoignent de la discrimination et des

persécutions que subit la communauté LGBTI au Cameroun (documents 6 et 7). Toutefois, ces

documents n’ont aucun lien spécifique avec vous et n’ont, par conséquent, aucune force probante leur

permettant d’étayer vos déclarations sur votre orientation sexuelle alléguée.

Au vu de tout ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure à

l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article

1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés ou d’un

risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la

protection subsidiaire à l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir COI Focus «

Cameroun. Situation sécuritaire liée au conflit anglophone. » du 16 octobre 2020 (mise à jour),

disponible sur https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/

coi_focus_cameroun._situation_securitaire_liee_au_conflit_anglophone_20201016.pdf ou

https://www.cgvs.be/ fr et COI Focus « Cameroun. La crise anglophone : Situation des

anglophones » du 15 mai 2019 (voir dossier administratif, farde bleue, document 8) que ce pays est

actuellement affecté par une crise appelée « crise anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé,

qui se limite principalement aux deux régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone

francophone du Cameroun n’est pas affectée par les violences liées à la crise anglophone, mis à part

quelques incidents isolés. Il ressort donc clairement des informations que la violence liée à la crise

anglophone est actuellement d’une ampleur très limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle

n’est pas généralisée. Dès lors, l’on ne peut pas affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court

un risque réel de subir une atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980.

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les

informations disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du

Cameroun, plus précisément dans la région de Douala dont vous êtes originaire, ne répond pas

aux critères définis à l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une

protection dans la situation exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé

atteint un niveau tel qu’il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans le pays en

question, ou en l’espèce dans la région en question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa

présence, à un risque réel de subir une atteinte grave telle que visée à l’article 48/4 §2 c) précité.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer ou – si par exemple, il

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la

décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin –

l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers,

Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les éléments nouveaux

3.1 En annexe de la requête introductive d’instance, il est versé au dossier plusieurs pièces qui sont

inventoriées de la manière suivante :

« 3. Article du code pénal camerounais réprimant l’homosexualité

4. Exemple de violence envers les homosexuels au Cameroun

5. Notes d’entretien personnel

6. Attestation de fréquentation Rainbow House » (requête, p. 12).

Par le biais d’une note complémentaire déposée à l’audience, le requérant communique au Conseil une

attestation rédigée par son psychothérapeute en date du 13 novembre 2021.
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3.2 Le Conseil observe que les documents annexés à la requête figurent déjà au dossier administratif,

de sorte qu’il les prendra en compte au titre de pièces dudit dossier. Pour le reste, le Conseil relève que

le dépôt du nouvel élément énuméré ci-dessus est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du

15 décembre 1980.

4. La thèse du requérant

4.1 Le requérant invoque la violation des normes et principes suivants :

« PREMIER MOYEN : Pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet relative à la motivation

formelle des actes administratifs et de l’article 62 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 (LE).

DEUXI[E]ME MOYEN : Non-respect par la partie adverse du principe général de bonne foi » (requête, p.

3).

4.2 En substance, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-fondé

de sa demande de protection internationale.

4.3 En conséquence, il est demandé au Conseil, « À titre principal, réformer la décision attaquée et

accorder le statut de réfugié au requérant ; A titre subsidiaire, accorder au requérant le statut de

protection subsidiaire » (requête, p. 11).

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2 En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque en

substance une crainte de persécution en cas de retour au Cameroun suite à la découverte de son

homosexualité.

5.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du

requérant, de même que les documents qu’il produit en vue de les étayer, ne permettent pas d’établir le

bien-fondé des craintes qu’il invoque.

5.4 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à refuser la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et adéquate – nonobstant la présence de quelques coquilles relevées par la partie requérante - et

permet au requérant de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc formellement motivée.

La circonstance que le requérant ne partage pas l’analyse faite par la partie défenderesse, ne suffit pas

à démontrer une motivation insuffisante ou inadéquate en la forme.

Le moyen, en ce qu’il est pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet relative à la

motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 § 2 de la loi du 15 décembre 1980, n’est

dès lors pas fondé.

5.5 En outre, le Conseil estime qu’à l’exception du motif relatif à une éventuelle contradiction entre les

déclarations du requérant et son profil Facebook – lequel est en tout état de cause surabondant (voire

superflu) -, tous les autres motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif,

sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu valablement
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conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par le

requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.

Le Conseil attache ainsi une importance particulière aux motifs de la décision attaquée par lesquels la

partie défenderesse relève à bon droit, premièrement, le manque de consistance des dires du requérant

quant à la prise de conscience de son orientation sexuelle, deuxièmement, quant au caractère peu

circonstancié de ses dires quant à sa relation avec H., et troisièmement, quant au peu d’informations

qu’il est capable de donner quant à son agression et aux suites de celle-ci.

5.6 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé

des craintes alléguées.

5.7 Ainsi, le Conseil estime tout d’abord que les pièces versées au dossier aux différents stades de la

procédure manquent de pertinence ou de force probante.

S’agissant tout d’abord de l’acte de naissance et du certificat de nationalité du requérant, la partie

requérante n’oppose aucun argument face à la motivation de la décision attaquée qui relève que ces

documents ont été considérés par le SPF Justice comme étant probablement basés sur de fausses

informations. Quoiqu’il en soit, la nationalité du requérant n’est nullement remise en cause, de sorte que

l’examen de la demande de protection internationale du requérant a pu valablement être analysée à

l’égard du pays de nationalité de ce dernier, soit le Cameroun.

S’agissant ensuite des deux témoignages du président du club de football du requérant (accompagnés

d’une photographie et d’une capture d’écran), le Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse,

que la force probante qui peut leur être accordée est réduite, le Conseil étant dans l’incapacité de

s’assurer des circonstances entourant leur rédaction, laquelle est l’œuvre d’une personne proche du

requérant avec lequel il affirme être en contact depuis son arrivée en Belgique. En tout état de cause,

force est de constater le caractère peu circonstancié – et non étayé – de ces témoignages, de sorte que

compte tenu de leur caractère privé, ils ne peuvent se voir accorder une force probante suffisante pour

pallier le défaut de crédibilité des faits invoqués. Les arguments selon lesquels l’auteur de ce document

aurait une qualité particulière dans le milieu footballistique – ce qui ne modifie en rien la proximité entre

cette personne et le requérant – ou que la contradiction relevée dans la décision attaquée n’est pas

établie à la lecture des notes de l’entretien personnel – ce qui est faux, dès lors que si le requérant a

effectivement déclaré dans un premier temps que les gens « ont commencé à nous frapper » (notes de

l’entretien personnel, pp. 9 et 15), il a néanmoins bien précisé par la suite qu’il n’avait pas été frappé

personnellement (notes de l’entretien personnel, p. 15) – ne permettent aucunement de modifier une

telle conclusion.

S’agissant par ailleurs de l’attestation de l’ASBL Rainbow House, si le Conseil estime que la

fréquentation du milieu homosexuel belge peut en effet constituer un élément à prendre en compte dans

l’appréciation de la crédibilité des déclarations d’un demandeur de protection internationale qui fonde

ses craintes sur son orientation sexuelle, force est en l’espèce de constater que cette attestation ne se

prononce ici en rien sur l’orientation sexuelle du requérant, mais se limite à attester que ce dernier s’est

présenté à une reprise au sein de cette association, de sorte que, dans la présente affaire, ce document

ne permet pas de contribuer utilement à l’établissement de l’orientation sexuelle alléguée du requérant.

Au surplus, le Conseil rappelle que de tels enseignements jurisprudentiels sont par principe propres à

chaque cas d’espèce et ne peuvent pas avoir pour effet de lier le Conseil dans son appréciation

individuelle des faits de la présente cause.

S’agissant en outre de l’attestation datée du 13 novembre 2021, le Conseil relève qu’il y est fait état de

la présence chez le requérant de « symptômes intrusifs et neurovégétatifs », énumérés dans ladite

attestation, qui établissent une certaine vulnérabilité psychologique chez ce dernier. Toutefois, le

Conseil observe tout d’abord que cette attestation ne permet d’établir aucun lien avec les faits de

violence allégués par l’intéressé, dès lors que son auteur n’aborde pas la teneur des faits à l’origine des

symptômes et ne se prononce dès lors pas sur une éventuelle compatibilité entre lesdits faits et les

symptômes constatés. Ensuite, le Conseil considère que ce document n’établit pas, et/ou ne fait pas

état de symptômes d’une spécificité telle qu’il puisse être conclu qu’il y ait de fortes indications

permettant de penser que le requérant a fait l’objet de traitements contraires à l’article 3 CEDH.
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S’agissant enfin de l’influence que cet état de santé est susceptible d’avoir sur les capacités

d’expression et de restitution du requérant, le Conseil relève que le document versé au dossier à cet

égard ne fait aucunement état de difficultés telles dans son chef qu’il lui serait impossible de présenter

de manière complète et cohérente les éléments de son vécu personnel. Il n’est en effet pas établi dans

cette documentation que le requérant aurait été dans l’incapacité de s’exprimer sur les faits qu’il

invoque. Il résulte de tout ce qui précède que l’état de santé du requérant ne saurait être interprété

comme étant une preuve ou un commencement de preuve de la réalité des faits invoqués par

l’intéressé, ne saurait être constitutif d’une crainte de persécution en tant que telle et est insuffisant pour

expliquer, à lui seul, la teneur des déclarations faites aux différents stades de la procédure.

Concernant la fiche de paie du travail du requérant en Belgique, elle ne permet aucunement de

contribuer à l’établissement des faits invoqués dans le cadre de la présente demande.

Enfin, aucune des informations générales figurant aux dossiers administratif ou de la procédure – à

savoir l’extrait du code pénal camerounais et l’article de presse relatif au décès d’un ressortissant

camerounais homosexuel - ne cite ni n’évoque la situation personnelle du requérant, de sorte qu’elles

manquent de pertinence pour établir les craintes que ce dernier invoque. Pour le surplus, le Conseil

renvoie à ses conclusions infra au sujet des problématiques qui y sont abordées.

Il y a donc lieu de conclure que le requérant ne se prévaut d’aucun document réellement probant et

déterminant à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.8 Par ailleurs, dans la requête introductive d’instance, il n’est apporté aucune explication satisfaisante

face aux motifs de la décision querellée que le Conseil juge pertinents et suffisants (voir supra, point

5.5).

En effet, le Conseil estime tout d’abord qu’il n’y a pas lieu de se pencher sur les arguments de la

requête relatifs à la contradiction entre les dires du requérant et son profil Facebook, dès lors qu’ils sont

afférents à un motif de l’acte attaqué que le Conseil juge surabondant (voire superflu), comme il l’a

indiqué ci-avant.

En outre, le Conseil considère que, contrairement au grief formulé par la partie requérante dans son

recours, la partie défenderesse n’a pas « pouss[é] [le requérant] dans ses retranchements en lui

demandant des précisions inutiles et impossibles à fournir » (requête, p. 9). En effet, dans le cadre de

l’examen complet et minutieux auquel la partie défenderesse est tenue, il apparaît tout à fait opportun,

aux yeux du Conseil, de poser des questions précises au requérant concernant l’événement

déclencheur de sa fuite du Cameroun, et de l’interroger sur les circonstances précises de son

agression, événement qui a par ailleurs entraîné la mort de son compagnon allégué. Or, à la lecture des

notes de son entretien personnel, le Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse, que les

déclarations du requérant à cet égard ne reflètent pas un sentiment de vécu tel qu’un tel événement

puisse être tenu pour établi sur la seule base des déclarations du requérant, qui ne verse par ailleurs

pas le moindre élément probant relatif à cet événement et à la mort de ce compagnon allégué. De plus,

le Conseil ne peut considérer que le manque de détails relevés par la partie défenderesse serait la

résultante médicale du fait que le requérant serait une « victime[…] d’agressions homophobes ou

sexuelles », cet événement, à propos duquel il tient des propos peu précis en soi, découlant en outre

d’une orientation sexuelle et d’une relation amoureuse qui ne sont pas tenues pour crédibles.

5.9 Partant, il demeure constant que l’intéressé n’a pas été en mesure de fournir des informations

précises et inspirant le sentiment d’un réel vécu personnel s’agissant de la découverte de son

homosexualité, de la prise de conscience du contexte profondément hostile à l’orientation sexuelle qui

serait la sienne, du déroulement de son unique relation avec un homme, ou encore des événements au

cours desquels ils auraient été découverts.

D’une façon générale, le Conseil entend rappeler que la question ne consiste pas à déterminer si le

requérant devait avoir connaissance ou non de telle ou telle information, ou encore s’il avance des

explications ou justifications plausibles face à ses ignorances ou contradictions, mais au contraire de

juger si, au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, il est parvenu à donner à son récit une

consistance et une cohérence suffisante, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.
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5.10 Eu égard à tout ce qui précède, le Conseil estime que ni les événements à l’origine de la fuite du

requérant, ni plus fondamentalement la réalité de l’orientation sexuelle de l’intéressé, ne peuvent être

tenus pour établis. Ce faisant, les développements de la requête introductive d’instance concernant la

situation des homosexuels au Cameroun, ainsi que les documents produits en vue d’illustrer ce point,

manquent à ce stade de l’analyse de toute pertinence, le requérant ne démontrant aucunement être

homosexuel ou, à tout le moins, être perçu comme tel dans son pays d’origine.

5.11 Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute sollicité par le requérant ne peut lui être

accordé. En effet, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le

demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres

», le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le

demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la

disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à

l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et

plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et

pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès

que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité

générale du demandeur a pu être établie. ». Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées

ci-dessus (à tout le moins celles visées sous les litera c) et e)) ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès

lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique.

5.12 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas

en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

d’appréciation ; il estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’établit pas le bien-fondé des craintes

alléguées.

5.13 Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il

en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

6.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.
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6.3 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, le

Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié.

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

6.4 Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, le requérant fait valoir dans son

recours que la « zone francophone du Cameroun est affectée par cette guerre et comme dans toutes

les guerres, les groupes minoritaires subissent plus d’exactions que le reste de la population. C’est dans

ce contexte que les homosexuels camerounais sont vite ciblés quand des troubles éclatent dans leur

ville. En cela, ils méritent une protection car contrairement à ce qu’affirme la partie adverse, les

violences liées à cette crise sont d’une ampleur importante dans la partie francophone également ».

Le Conseil observe néanmoins, d’une part, que le requérant n’apporte pas le moindre élément

d’information concret qui permettrait de soutenir sa thèse quant à la situation concrète prévalant dans la

zone francophone du Cameroun – et encore moins quant à la situation particulière des groupes

minoritaires – et rappelle, d’autre part, que l’orientation sexuelle du requérant n’est pas tenue pour

établie.

En définitive, force est de constater que le requérant ne développe – et n’étaye par des informations

concrètes, spécifiques et actualisées - aucune argumentation circonstanciée qui permette de contredire

les informations de la partie défenderesse et de considérer que la situation dans la partie francophone

du Cameroun, en particulier à Douala d’où le requérant est originaire, correspondrait actuellement à un

contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. En tout état de

cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou dans le dossier de la procédure, aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait exposé, en cas de retour dans cette

région, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept mai deux mille vingt-deux par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


